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SYNOPSIS
Février 1974. Parce qu’elle se retrouve enceinte accidentellement, Annie, ouvrière et mère de deux 
enfants, rencontre le MLAC – Mouvement pour la Liberté de l’Avortement et de la Contraception qui 
pratique les avortements illégaux aux yeux de tous. 

Accueillie par ce mouvement unique, fondé sur l’aide concrète aux femmes et le partage des 
savoirs, elle va trouver dans la bataille pour l’adoption de la loi sur l’avortement un nouveau sens 
à sa vie.

UN FILM DE

BLANDINE LENOIR

Dans les années 70, les principales méthodes de 
contraception restent le retrait et Ogino (période 
d’abstinence sexuelle pendant la période de 
fécondité de la femme) ; des centaines de femmes 
meurent chaque année des suites d’avortements 
clandestins. Indigné·es, des médecins militant·es 
et des féministes fondent en 1973 le MLAC, qui 
réclame la diffusion d’une information sexuelle, la 
liberté de la contraception et de l’avortement. Ils 
et elles font le choix de la désobéissance civile 
de masse, en bafouant ouvertement la loi. Ainsi 
pendant près de 18 mois dans de nombreuses 
villes de France, leurs bénévoles pratiquent 
des avortements grâce à la méthode Karman. 
Cette méthode consiste à aspirer le contenu de 
l’utérus à l’aide d’une canule : c’est indolore, peu 
coûteux, très simple à appliquer et à enseigner. 
L’association organise aussi des voyages pour 
avorter à l’étranger pour celles qui ont dépassé 
8 semaines de grossesse. Face à l’ampleur du 
mouvement, le gouvernement n’a d’autre choix 
que de faire voter la loi pour la légalisation de 
l’avortement en 1975.

Unes d’époque du Parisien 

•1920 : Pour repeupler la France, la loi interdit l’avortement et la contraception

•1967 : La loi Neuwirth autorise la vente de contraceptifs (appliquée réellement en 1972)

•Avril 1971 : Manifeste des 343 femmes déclarant avoir avorté, dans Le Nouvel Observateur

•Automne 1972 : Procès de Bobigny où l’avocate Gisèle Halimi défendit 5 femmes jugées pour avortement, 
et gagna une victoire importante dans la lutte pour la dépénalisation de l’IVG

•Février 1973 : Manifeste des 331 médecins déclarant utiliser la méthode Karman, dans Le Nouvel Observateur

•Avril 1973 : Création du MLAC

•1974 : Présentation de la loi légalisant l’avortement, adoptée par l’assemblée nationale (284 voix pour, 
189 contre). 30 heures de débat retransmis à la TV. La loi Veil est promulguée en 1975, pour une période 
probatoire de 5 ans

•1982 : L’avortement est remboursé par la sécurité sociale

•1993 : Loi Neiertz : création du délit d’entrave à l’IVG. Il est désormais interdit d’essayer de dissuader une 
femme d’avorter ou un médecin de pratiquer un avortement.

•2014 : Suppression dans la loi de la disposition jugée obsolète qui conditionne l’avortement au fait que « la 
femme enceinte soit dans une situation de détresse dû à son état »

•2022 : L’IVG médicamenteuse possible jusqu’à 9 semaines à domicile et en téléconsultation. Le délai passe 
de 12 à 14 semaines de grossesse pour l’avortement chirurgical

PRÉSENTATION DU MLAC
(Mouvement pour la Liberté de l’Avortement 
et de la Contraception)

REPÈRES

Cette grosse farce pouvait faire "rigoler” certains présentateurs. Mais à 

l’occupation prolongée de nombreuses églises par les prostituées était pour 

la majorité silencieuse incongrue, indécente, insupportable. D’autant que les 

travestis volaient au secours de leurs consœurs, sautant sur l’occasion de se 

faire de la publicité. Pour ne rien dire de certains auteurs, telle l’inévitable 

Simone de Beauvoir qui rendit visite à ces Messieurs-Dames dans la Cha-

pelle Saint-Bernard du nouvel ensemble Montparnasse. De l’église Saint- 

Nizier, à Lyon, occupée la première, le mouvement s’était étendu à Paris 

Marseille Montpellier, Grenoble, etc... Pourquoi pas Notre-Dame ? Le 

ministre d’Etat, ministre de l’Intérieur, M. Michel Poniatowski a considéré 

que cette plaisanterie de mauvais goût devait prendre fin. Les églises ne sont 

pas faites pour ce genre de gaudrioles. Invoquer le droit d’asile pour intro-

duire la "chienlit” au pied du maître autel, c’est passer les bornes ! Hier, dès 

l’aube, les forces de l’ordre faisaient évacuer les églises occupées afin de réta-

blir l’exercice normal du culte. On voit ici les forces de l’ordre explusant les 

prostituées de l’église des réformés à Marseille tandis qu’à Paris un groupe 

de "belles de nuit” se retrouve, sur le pavé, au pied des immeubles modernes 

de Montparnasse, devant la Chapelle Saint-Bernard rendue au culte. A leurs 

côtés, chevelus comme elles, des travestis dont la poitrine n’abuse personne 

quand ils sont, comme ici, mal rasés.

Le président de la République demandait au gouvernement d’examiner les 

problèmes humains que posé la prostitution des 2 sexes mais ce type de 

contestations a peu de chances de toucher l’opinion. La montée d’une crimi-

nalité, financée par la  prostitution, justifie à elle seule la sévérité accrue de la 

police.

LES TRA VESTIS A LA 

RESCOUSSE DE LEURS 

CONSOEURS... DANS LES EGLISES
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LE PROFESSEUR LEJEUNE ET LE COLLEGE NATIONAL DES GYNECOLOGUES 

ET OBSTETRICIENS DE FRANCE PRETS A SOUTENIR LA JUSTE CAUSE DU 

PROFESSEUR DUVAL POURSUIVI POUR REFUS D APPLIQUER LA LOI VEIL...
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« LE MONOPOLE IMPOSE PAR LA C.G.T. EST UNE ENTRAVE MANIFESTE A LALIBERTE DU TRAVAIL ET A LA LIBERTE TOUT COURT»
PU déclare le Bureau confédéral de F-0(Force Ouvrière) page 4
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A nos amis 
lecteurs
VOTRE PARISIEN 
REPARAIT

Pendant quelquse Jours, le premier quotidien de France, votre journal, est imprimé en partie à l’étranger. Et cela à la demande expresse de l’im-mense majorité du personnel (journalistes, cadres, em-ployés) qui mesurait la terri-ble gravité de la situation.Mais après tout, n’est-ce pas de « l’étranger » que sont diffusés les informations, la musique, les reportages, 24 heures sur 24, sur les postes de radio périphériques, et puis n’est-ce pas à « l’étran-ger » aussi que sont impri-més certains titres de la pres-se communiste qui, négli-geant dans ce cas les Intérêts des travailleurs du Livre Fran-çais, n’hésite pas à faire appel à la main-d’œuvre étrangère... moins coûteuse iAu-delà des explications que vous trouverez page 5, il y a surtout la constatation effroyable qu’un journal libre, dont le personnel s’est pro-noncé sans ambiguïté pour sa reparution, ne puisse être imprimé dans sa zone de dif-fusion en raison de l’intransi-geance de certains « respon-sables » du Syndicat du Livre C.G.T. parisien. Agissant, et faisant agir ses membres, en pleine illégalité, ces « respon-sables » utilisent leur mono-pole qui est de fait, bien qu’illégal dans la région pari-sienne, pour s’imposer et em-pêcher la parution du « PA-RISIEN Libéré»..Dans quelques jours, « LE PARISIEN Libéré» pourra à ^nouveau être totalement im-primé en France, sur du ma-tériel moderne et avec des collaborateurs responsables. Mais notre journal ne pouvait manquer plus longtemps à ses fidèles lecteurs et c’est pourquoi une partie impor-tante de son tirage est effec-tuée aujourd’hui dans ces conditions temporaires.Gardez ces quelques exem-plaires de collection. Ils sont le témoignage que votre liber-té a été menacée et que nous nous sommes battus pour elle. Avec votre soutien et votre constance dans la fidé-lité, la victoire est assurée.EXEMPLAIRE DE COLLEC-TION «A »

A NOS LECTEURS
Voici,, à nouveau, votre journal. Imparfait, incomplet, certes. Mais c’est LE PARI-SIEN Libéré... C’est bien lui I Nous vous expliquons eh page 5 pourquoi nous avons été éloignés de vous, amis lecteurs, et comment nous vous retrouvons maintenant.

lE
L jJVAINQUEUR DE LA COURSE y#* TRANSA TLANTIQUESOLITAIREDOMINE SES SOUFFRANCES

NE VEUT
p lu s
S’APPELER 
ONASSIS mais

Jackie tourne une pa-ge. Déçue peut-être de ses espérances, elle tire un trait sur la dernière partie de son passé. 2 fois veuve, du plus jeune p rés id en t des E ta ts - Unis et du plus puissant des arm ateurs pétro -liers, elle choisit le mari dont elle entend porter le deuil : ce sera celui dont le sang éclaboussa son épaule lors de la tra-gédie de Dallas (à droi-te) plutôt que celui qui se plaisait à la contem-pler dans le plus simple appareil au bord de la piscine de Scorpios, nie

privée des Onassis, en Grèce.
A en croire les confi-dences de son entou-rage rapportées par le « Daily Express » et la « Bild », la veuve d’Aris-tote Onassis a engagé une procédure pour re-devenir Jacqueline Ken-n ed y . E s t-c e  à d ire  qu’elle renonce à l’idée d’un 3e m ariage? Ses amis le pensent et ses enfants l’espèrent. Le rêve le plus cher de C a-roline et de John Junior est de voir leur mère porter le m êm e nom  qu’eux.LA l é  ANNEE DU «REGNE» ANNEE NOIRE pour la FRANCE ?•  Avortement, pilule : 60.000 naissances en moins •  Crimes (500 morts) •  « Libéralisation » •  Faillites (14.000 P.M.E.)

SiiiiiiiMiHHiiiiiiiiiiiniiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiiimiiiiiiiiiiiimiiiiiiiüiiiiiiiiiiiiiiiiiiiisI LE MYSTERE I DE MARTIGUES IS'EPAISSIT PAGE 5
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"Les biis, il leur faudrait des voies à euxV

Décontenancée, peut-être, un peu désorientée, la Reine A largrethe 
de D anem ark visite Léningrad. C inquante-sept ans, mois pour mois, 
après le massacre de ses cousins R om anov à  Iekaterinenburg (Sver- 
dlovsk), la descendante de Pierre le G rand se tient auprès de son 
mari français, le prince Henri, sur les lieux mêmes de la Révolution 
d’octobre. Tous deux foulent le pavé irrégulier que foulèrent les 
hommes de Lénine en s’élançant vers les m urs vert pâle et les stucs 
du Palais d’Hiver (au fond). Les membres du Soviet municipal de 
Léningrad entourent le couple royal et le yacht royal danois, le 
« Daneborg », a reçu un accueil très officiel dans l’ancienne capi-
tale de l’empire des Tsars.La visite de la reine M argrethe est la première visite d’une tête 

couronnée européenne en Russie depuis l’abdication de N icolas II. 
Le roi Baudouin puis la reine Elizabeth suivront. Des deux parts, un 
trait est tiré sur le passé. Les héritiers politiques de Pierre le G rand 
reçoivent ses descendants.C ’est le propre neveu du T sar, Lord M ountbatten qui donna 

l’exemple, en compagnie de son.neveu, le prince Philip, et de la prin-
cesse Anne, en 1973, à  l’occasion des cham pionnats d’Europe du 
sport équestre. Une fois de plus, le sport et singulièrement, le cheval 
rapprochaient les peuples. Le général de Gaulle avait raison, sans 
doute, en parlant de la Russie, ou de la Russie éternelle, plutôt que 
de l’Union soviétique. Dès 1918, d’ailleurs, dans tout l’empire, le 
parti bolchévique était le parti des Russes, sans distinction de clas-
ses. Devant le péril et l’invasion, le pouvoir stalinien fut le prem ier à 
faire appel au nationalisme grand russe. E t la Deuxième Guerre 
mondiale est restée, pour toutes les Russies, « la grande guerre pa-
triotique ».

APRES LORD MOUNTBATTENNEVEU DU TSAR:
UNE COUSINE DES ROMANOV A LENINGRAD

CONSTITUTIONNEL
b i t  jeu n e et  spon tanée qu e jamais, la r ein e Elisabeth  d An glet er r e 

’s v J b o x  éclats de la r éflex ion  de la pet i t e Shona Beaton , 4 ans. Au  

sM isip r op r e et  su ivan t l 'expression  popu lair e, la r ein e «s e  t o r d » de 

r i r e. Qu 'a d i t  la pet i t e Shona î  Cela r estera un secr et  en t r e el le, la rein e, 

sa sœur  Linda et  sa m ère, en  dép i t  des gestes larges de l  en fan t . Leu r  

père et  épou x, l 'in specteu r  de pol ice James Beaton , vien t  d et r e décoré 

p ar  la r ein e pou r  son cou rage lors du  k idnappin g rate de la pr incesse 

J An n e. Cet te t en tat ive d e rapt  se dérou la, on  le sait , en  m ars dern ier , 

su r  les Champs-Elysées de Lon dres, le Mail.

L 'in specteu r  Beaton , 31 ans, est  le gar de du  corps personnel de la 

pr incesse An n e. I l  a reçu  la cr oix  de Sain t-George. La r ^ " e a .dt f ° f é 

égalem en t  de la m édai l le de Sain t -George le constable Michael Hills, 

22 ans, qu i  a t ou jou r s une bal le dans le corps. El le a con fér é la m édai l lé 

r oyale du cou rage au ch au ffeu r , Alexan der  Callender , 56 ans, qu i reçu t  

une bal le dans la poi t r in e en  s'agr ippan t  au t i r eu r . La m em e décorat ion  

a ét é r em ise au dét ect ive Peter  Edmonds, qu i plaqua j a S M B M B É M  

m an ière d'u n r u gbym an , et  au jou rn aliste Br ian  McConnell , at t ein t  d une

__Nous n 'avons fa i t  qu e n ot r e devoi r , a d i t  le pol icier  en  r em ercian t

la reine. Chacun de mes col lègu es au rai t  eu  la m em e at t i tu de.

Avec Laure Calamy, Zita Hanrot, India Hair et Rosemary Standley

Source : Planning familial



Comment sont nées 
l’idée et l’envie de ce 
film ?
Il y a une dizaine 
d’années, quand j’ai 
découvert l’existence 
du MLAC (Mouvement 
pour la Liberté de 
l’Avortement et de la 
Contraception), ma 
première réaction a 
été «  mais pourquoi je 
n’en ai jamais entendu 
parler avant  ?  ». Le 
MLAC a contribué de 
manière décisive au 

changement de la loi sur l’avortement, mais il a été 
invisibilisé. On apprend le roman national avec les  
« grands hommes », en l’occurrence ici une « grande 
femme » : tout le monde connait le combat héroïque 
de Simone Veil, mais on a oublié les militant·e·s qui 
ont poussé Valéry Giscard d’Estaing à modifier la loi. 
Le MLAC est d’autant moins connu qu’il n’a duré 
que 18 mois. Mais cette lutte est passionnante, car 
fondamentale dans le changement de la société. 
Par la suite, j’ai vu le magnifique documentaire 
« Regarde, elle a les yeux grands ouverts  », qui est 
un travail collectif des membres du MLAC d’Aix 
avec Yann Le Masson, et bien sûr « Histoires d’A  », 
de Charles Belmont et Marielle Issartel, qui était un 
film de propagande sorti en plein milieu de la lutte. 
Ces films sont extraordinaires mais ne racontent pas 
le fonctionnement du mouvement, ni toute l’histoire. 
J’ai eu envie de fabriquer ces images manquantes. 

Quelles sont ces images manquantes ? 
Les images de l’histoire des femmes et de leurs luttes. 
L’histoire des mouvements sociaux est globalement 
peu racontée, mais encore plus quand ils concernent 
les droits des femmes. Toute mon enfance, j’ai eu 
l’impression que les femmes étaient les figurantes 
d’une superproduction, que leur histoire ne comptait 
pas. Des femmes qui luttent ensemble, ce sont des 
images que j’ai rarement vues au cinéma ; je n’avais 
que rarement vu aussi des femmes bienveillantes 
entre elles… Je voudrais que le MLAC fasse partie 
de la mémoire collective. 

Le personnage d’Annie est né de ce qui m’a le plus 
passionnée dans tout ça  : le fait que des femmes 
devenaient militantes parce qu’elles avaient été 
traversées par un événement intime, pas par 
théorie politique. La lutte les a réunies, d’où qu’elles 
viennent, ouvrières et bourgeoises, médecins et non-
médecins, créant une « classe de femmes  », toutes 
à égalité dans le combat pour la liberté. Mais ce 
que je trouvais le plus fort, c’est la façon dont cette 
lutte a transformé les femmes : c’est comme ça que 
je suis arrivée au personnage d’Annie. Annie, c’est 
une femme ordinaire et exemplaire, habituée à être 
soumise à une autorité : d’abord celle de son père, 
puis de son patron, puis de son mari. Et tout à coup 
grâce à cette lutte, elle se découvre une force, une 
puissance qu’elle ne soupçonnait pas du tout.

Quelle est cette colère, qui est le nom de l’héroïne 
principale du film ? 
C’est la colère que portent mes personnages, leur 
colère sourde face à l’injustice, la colère qui amène 
à l’engagement et à la désobéissance civile totale. 

ENTRETIEN DE BLANDINE LENOIR

Et puis c’est ma colère à moi. Le MLAC militait pour 
le droit à l’avortement, mais aussi pour l’éducation à 
la sexualité. Finalement avec la loi Veil, il ne reste plus 
que l’aspect médico-juridique, l’objectif féministe de 
la prise en main des femmes de leurs corps a échoué. 
Le cadre convivial, la transmission des savoirs, le 
climat d’égalité et de tendresse, l’éducation avec 
le miroir, tout cela a disparu.

Je suis en colère de l’accueil réservé aux femmes 
qui souhaitent avorter. De nos jours, l’avortement est 
très médicalisé (prise de sang, échographie...), ce 
qui rend le parcours complexe et très long -- alors 
que le MLAC le répétait : c’est un geste simple, être 
enceinte n’est pas une maladie. Or aujourd’hui 
encore, on en parle comme d’un événement 
forcément traumatisant -- et la façon dont ça se 
passe y est pour beaucoup dans les répercussions 
dans le souvenir des femmes. C’est à dire que si on 
met un mois à trouver un rendez-vous, qu’on est mal 
accueillie par un médecin paternaliste, qu’on n’ose 
pas en parler aux copines parce qu’on a honte... 
forcément on en garde un mauvais souvenir.

Le droit à l’avortement en France est-il en danger ? 
Oui, comme partout dans le monde ! 
On vient de voir avec les Etats-Unis à quel point ce 
droit est fragile : la Cour suprême a supprimé le droit 
constitutionnel à l’avortement avec une simplicité 
désarmante, c’est une régression cauchemardes- 
que. Je pense sans cesse à ces femmes… Bien sûr, il y 
a eu des avancées énormes dans une grande partie 
du monde, mais l’expérience américaine donne des 
ailes aux anti-IVG  ! Et ils sont partout, y compris en 
Europe  ! Depuis le drame américain, le parlement 
européen veut graver le droit à l’IVG dans la charte 
de l’UE, mais il faudrait l’unanimité des pays membres, 
et le sujet divise les 27. En France, le tableau n’est 
pas non plus réjouissant : le droit à l’IVG n’est toujours 
pas inscrit dans la constitution, il reste un droit toléré, 
mais négatif. Les médecins militant·es partent à la 
retraite et de nombreux jeunes médecins refusent 
de pratiquer les avortements. Plus de 180 centres 
IVG ont fermé depuis 20 ans, donc il y a vraiment 
des territoires entiers où on ne peut plus avorter… Il 
faut rester vigilant. Chaque progrès pour le droit à 
l’avortement a été un rude combat, et on sait qu’en 
ce qui concerne les droits des femmes, quand on 
n’avance pas, on recule !



ÉVOLUTION DES DROITS DES FEMMES - DATES-CLÉS

•1791 : Rédaction de la Déclaration des 
droits de la femme et de la citoyenne par 
Olympe de Gouges

•1804 : « Le mari doit protection à la 
femme, la femme doit obéissance au mari » 
(Code civil)

•1816 : Loi interdisant le divorce

•1876 : Fondation du Droit des femmes 
– premier groupement suffragiste, par 
Hubertine Auclert

•1920 : La contraception devient une 
infraction au même titre que l’avortement

•1944 : Droit de vote et d’éligibilité pour les 
femmes

•1965 : Les femmes peuvent, sans 
autorisation de leur mari, travailler et ouvrir 
un compte

•1967 : Loi autorisant la contraception

•1972 : Reconnaissance du principe « à 
travail égal, salaire égal »

•1975 : Loi Veil autorisant et encadrant 
l’interruption volontaire de grossesse (IVG)

•1975 : Réintroduction dans la loi du 
divorce par consentement mutuel

•1976 : Mixité obligatoire pour tous les 
établissements scolaires publics

•1980 : Définition légale du viol

•1982 : Remboursement de l’IVG par la 
Sécurité sociale

•1984 : Ouverture du congé parental à 
chacun des parents

•1993 : Loi condamnant l’entrave à l’IVG

•2001 : le délai légal de l’IVG passe de 10 à 
12 semaines

•2002 : Possibilité pour l’enfant de porter le 
nom de ses deux parents

•2006 : Reconnaissance par la loi du viol 
entre époux et sanction du viol entre époux

•2008 : Inscription dans la Constitution de 
« l’égal accès des femmes et des hommes 
aux mandats électoraux et fonctions 
électives, ainsi qu’aux responsabilités 
professionnelles et sociales »

•2013 : Loi ouvrant le mariage aux couples 
de même sexe

•2016 : Loi interdisant tout agissement 
sexiste au travail

•2018 : Loi renforçant la lutte contre les 
violences sexistes et sexuelles

•2021 : Elargissement de la PMA à toutes les 
femmes et allongement du congé paternité 
passant de 14 à 28 jours

Source : FNCIDFF



Planning familial
Le Planning familial est un mouvement féministe et d’éducation populaire créée en 1956. Il commence à s’intéresser à 
la question de la lutte pour l’avortement à partir du début des années 1970 et participe d’ailleurs à la création du MLAC. 
Simone Iff, présidente emblématique du Planning familial a d’ailleurs fait partie des deux mouvements. À partir de 1973, 
le Planning familial s’engage dans la pratique de l’avortement et lutte aux côtés des autres structures féministes pour sa 
légalisation, son remboursement, l’application de la loi, l’allongement des délais…
Aujourd’hui, le Planning défend la suppression de la double clause de conscience pour l’IVG : en France, elle reconnaît 
aux professionnel.le.s de santé le droit de refuser tout acte médical autorisé par la loi hors le cas d’urgence (article 47 
du Code de déontologie médicale). L’IVG doit être considérée comme n’importe quel acte médical faisant partie de 
la vie de milliers de femmes.

Site internet : https://www.planning-familial.org/fr

D’AUTRES ASSOCIATIONS SE SONT AUSSI BATTUES POUR
LE DROIT À L’AVORTEMENT

CIDFF - Centres d’information sur les droits des femmes et des familles 
L’idée d’une structure d’information des femmes sur leurs nouveaux droits nait en 1970 au sein du gouvernement de 
Jacques Chaban Delmas. Elle se concrétise en janvier 1972 par la création du premier CIF - Centre d’Information Féminin, 
association qui très vite essaimera sur le territoire tant les besoins d’information et d’accompagnement des femmes 
étaient forts. Les CIF deviendront au fil du temps les CIDFF – Centres d’information sur les droits des femmes et des 
familles. Proches des besoins des femmes, ils sont aujourd’hui 98, présents au travers de 2 300 permanences sur le territoire 
métropolitain et en Outremer.  
Les CIDFF informent, orientent et accompagnent les femmes dans le cadre d’une approche qui vise à renforcer leur 
autonomie personnelle, professionnelle et sociale.  
Les CIDFF apportent une réponse personnalisée et gratuite à toutes les femmes dans les domaines de : l’accès au droit, 
la lutte contre les violences sexistes et sexuelles, l’insertion socioprofessionnelle des femmes, la parentalité, l’éducation et 
la citoyenneté, la santé. 

Site internet : https://fncidff.info/

ANCIC - Association Nationale des Centres d’Interruption de grossesse et de Contraception
La loi autorisant la pratique de l’interruption volontaire de grossesse en France est votée en décembre 1974, puis de 
façon définitive en 1979. Dans cet intervalle, de nombreux professionnels issus entre autres, du MLAC, du MFPF et du 
GIS, se mobilisent pour faire appliquer une loi qui rencontre encore une forte résistance d’une grande partie du corps 
médical.
En mai 1979 est créée l’association ANCIC : les fondateurs sont au nombre de 81, dont 2/3 sont des femmes. Ils soutiennent 
dès sa création et depuis de multiples revendications : dépénalisation de l’avortement, remboursement de l’IVG, 
opposition à l’obligation d’autorisation parentale pour les mineures, création de centres autonomes avec des équipes 
pluridisciplinaires et un personnel volontaire, libre choix des techniques par les femmes. Depuis quarante ans, ils n’ont 
cessé d’œuvrer pour l’amélioration de la prise en charge des femmes dans toutes les dimensions de la santé sexuelle et 
pour la vigilance collective car l’IVG n’est jamais un droit définitivement acquis ici et ailleurs.

Site internet : http://www.avortementancic.net/


